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 Je me réfère à ma lettre du 3 mai 2002 (S/2002/520). 

 L’Équateur a adressé au Comité contre le terrorisme le rapport complémentaire 
ci-joint, en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe en tant que document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Jeremy Greenstock 
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Annexe 
 

  Lettre datée du 22 juillet 2002, adressée au Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste par le Représentant permanent 
de l’Équateur auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

[Original : espagnol] 
 

 En référence à votre lettre datée du 1er mai 2002 qui était accompagnée des 
observations préliminaires du Comité contre le terrorisme au sujet du rapport 
présenté par l’Équateur, en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) 
du Conseil de sécurité, je vous adresse ci-joint le rapport complémentaire de 
l’Équateur (voir pièce jointe). 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent de l’Équateur 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Signé) Luis Gallegos Chiriboga 
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Pièce jointe 
 

  Rapport présenté par la République de l’Équateur au Comité 
contre le terrorisme créé par la résolution 1373 (2001) 
du Conseil de sécurité* 
 
 

  Quito, le 17 juillet 2002 
 
 

  Paragraphe 1 
 
 

  Alinéa a) 
 

Faisant suite à la ratification par l’Équateur de la Convention internationale 
pour la répression du financement du terrorisme, quelles sont les mesures qui 
ont été prises ou proposées pour donner effet aux dispositions du présent 
paragraphe de la résolution? 

 La Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme 
à laquelle l’Équateur a adhéré le 10 janvier 2000 a été déposée au Parlement. Une 
fois adoptée, elle pourra être ratifiée. 

 Toutefois, dès la signature de cet instrument, des modifications ont été 
apportées à la législation afin d’ériger en infraction le terrorisme et, à partir de là, 
les infractions qui y sont liées, dont le financement du terrorisme. 

 Ainsi, la loi 2001-47, R.O. 422, du 28 septembre 2001 a apporté des 
modifications au chapitre IV, intitulé « Des infractions de sabotage et de 
terrorisme », du titre premier du Code pénal. Le texte de la loi figure à l’annexe I. 
 

  Alinéa b) 
 

Où en est la révision du Code pénal destinée à donner effet aux dispositions de 
la résolution? 

 Sans préjudice des modifications visées plus haut, il a été créé une commission 
interinstitutions composée de représentants du Congrès national, de la Cour suprême 
de justice, du Bureau du Procureur général, du ministère public, du Ministère de 
l’intérieur, de la Direction générale des banques et des assurances, du Conseil 
national des stupéfiants et des substances psychotropes, ainsi que d’autres 
institutions de contrôle relevant des autorités de justice pénale chargées d’étudier, 
analyser et proposer des modifications à apporter au Code pénal à l’effet de créer de 
nouvelles catégories pénales se rapportant au terrorisme et où devront être insérées 
les dispositions de la résolution du Conseil de sécurité. 

 Le 13 juillet 2001 est entré en vigueur le nouveau Code de procédure pénale; il 
introduit un nouveau système de poursuite qui permettra un fonctionnement plus 
souple et plus efficace des tribunaux et autres juridictions pénales. 

 En outre, des réformes du Code pénal entrées en vigueur le 28 septembre 2001 
ont renforcé les peines, qui peuvent être cumulées jusqu’à un maximum de 35 ans 
d’emprisonnement dans le cas d’infractions passibles de réclusion criminelle 
majeure spéciale. 

 
 

 * Les annexes, conservées au Secrétariat, peuvent y être consultées. 
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 On a également supprimé le système en vertu duquel chaque année de peine 
purgée comptait pour deux années. À présent, pour obtenir une réduction de peine 
d’un an, il faut avoir purgé cinq ans. 

 L’Équateur a adhéré au Statut de Rome portant création de la Cour pénale 
internationale, qui a déjà été ratifié et est entré pleinement en vigueur le 31 janvier 
2002. En juin 2002, l’Équateur a signé la Convention interaméricaine contre le 
terrorisme; la procédure législative d’approbation de cet instrument doit commencer 
sous peu. 
 

  Alinéa c) 
 

Veuillez préciser les dispositions légales qui habilitent les autorités à geler les 
fonds, avoirs financiers et autres ressources économiques des personnes ou 
entités, sans égard à leur qualité de résident, qui sont liées au terrorisme et aux 
actes de terrorisme. 

 La Commission interinstitutions chargée d’apporter des modifications au Code 
pénal afin d’y introduire de nouvelles catégories pénales relatives au terrorisme 
devra insérer dans le Code les dispositions relatives au financement du terrorisme et 
incorporer les réformes pertinentes dans d’autres institutions légales. 

 À titre de référence, on signalera que le paragraphe 10 de l’article 3 de la loi 
relative aux stupéfiants et aux substances psychotropes interdit de convertir ou de 
transférer des biens (blanchiment d’argent); de la même façon, l’article 77 de la 
même loi punit les auteurs et les complices d’opérations liées à la conversion et au 
transfert de biens, ainsi que ceux qui leur apportent leur concours. 

 Conformément à l’article 104 de ladite loi, le juge peut ordonner la saisie et, 
ensuite, la confiscation définitive, moyennant jugement exécutoire, de tous les biens 
meubles ou immeubles, espèces, valeurs, instruments monétaires, documents 
bancaires, financiers ou commerciaux et tous autres biens dont on considère qu’ils 
sont le produit de la commission des actes visés dans ladite loi. Le juge compétent 
coordonne les mesures conservatoires que sont la saisie-arrêt, la mise sous séquestre 
et l’interdiction d’aliéner les biens, conformément aux articles 159 et 191 du Code 
de procédure pénale. 
 

Alinéa d)  
 

La législation équatorienne interdit-elle aux personnes ou entités de fournir des 
fonds, etc., qui seront utilisés pour commettre des actes de terrorisme? 

 L’article 147 du Code pénal (chap. II, intitulé « Des infractions contre la 
sécurité de l’État », du titre premier du livre II) punit de 8 à 12 ans 
d’emprisonnement ceux qui apportent leur concours ou participent à des 
organisations de guérillas, à des commandos, à des groupes de combat ou à des 
cellules terroristes vouées à la subversion de l’ordre public, qui obéissent à des 
ordres et reçoivent un appui ou une aide économique de l’étranger. L’article 151 
réprime le financement d’activités subversives, qu’il rend passibles d’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, et ordonne la confiscation au profit de la 
défense nationale des montants ainsi versés. 

 Conformément à l’article 200 de la Codification de la loi générale relative aux 
institutions du système financier, les institutions financières sont tenues d’exercer 
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des contrôles internes afin de prévenir les opérations considérées comme liées à des 
actes illicites, conformément à la législation interne et aux recommandations 
internationales. 

 L’article 30 du même instrument, qui a trait aux obligations et attributions du 
Directoire des institutions du système financier, dispose que celui-ci statue en 
s’appuyant sur l’avis du vérificateur interne des comptes en ce qui concerne 
l’exécution des contrôles destinés à prévenir le blanchiment d’argent. 

 L’article premier de la Codification des résolutions de la Direction générale 
des banques et des assurances et de la Commission bancaire dispose ce qui suit au 
chapitre II, intitulé « Règles visant à prévenir le blanchiment de l’argent provenant 
d’activités illicites par les institutions sur lesquelles s’exerce le contrôle de la 
Direction générale des banques », du sous-titre IV du titre VIII : « Les institutions 
du système financier sont tenues d’adopter des mesures de contrôle appropriées et 
efficaces afin d’éviter qu’on ne les utilise, dans l’accomplissement de leurs 
opérations, comme instrument pour dissimuler et utiliser, investir ou mettre à profit 
sous quelque forme que ce soit des fonds ou autres biens provenant d’activités liées 
au trafic de drogues, ou d’opérations et de fonds associés à de telles activités ».  

 Il existe donc des mécanismes qui permettent d’exercer un contrôle efficace 
sur la fourniture de fonds ou l’apport de ressources, par le biais du système 
financier, qui pourraient servir, le moment venu, à commettre des actes délictueux, 
notamment des actes de terrorisme. 
 

Les institutions financières, les intermédiaires financiers, les avocats, les 
notaires et autres personnes physiques ou morales sont-ils tenus de signaler les 
transactions suspectes aux autorités publiques compétentes? 

 Conformément aux principes régissant l’action publique, toute personne qui 
possède des renseignements concernant la commission d’une infraction est tenue de 
communiquer ceux-ci aux autorités compétentes, sous peine d’engager sa 
responsabilité, notamment sa responsabilité pénale, selon les circonstances de 
l’espèce, conformément à l’article 42 du Code de procédure pénale. 

 En ce qui concerne en particulier le système financier et tout ce qui est du 
ressort de la Direction générale des banques et des assurances, l’article 93 de la loi 
générale relative aux institutions du système financier fait obligation au Directeur 
de signaler au Procureur général tous faits qui permettent de conclure à la 
commission d’un acte illicite lié aux activités des institutions financières. La 
Direction générale peut intervenir comme partie au procès devant le tribunal du 
ressort. 

 En vertu de l’article 2 de la section II de la Codification des résolutions de la 
Direction générale des banques et des assurances et de la Commission bancaire, les 
institutions du système financier présentent chaque mois au Conseil national des 
stupéfiants et des substances psychotropes un rapport succinct concernant toutes les 
opérations d’un montant d’au moins 10 000 dollars ou de leur équivalent dans 
d’autres devises. 

 La Commission interinstitutions visée dans la réponse à l’alinéa b) du 
paragraphe 1 veillera à introduire les réformes requises à l’effet de signaler toutes 
opérations suspectes. 
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Veuillez préciser quelles sont les lois, mesures pratiques et mesures de contrôle 
visant à empêcher que les fonds et autres ressources économiques recueillis à 
des fins religieuses, caritatives ou culturelles ne soient utilisés à d’autres fins, en 
particulier pour financer le terrorisme. 

 La Direction générale des entreprises, qui est chargée de veiller au respect des 
obligations économiques, financières et comptables découlant du droit des sociétés, 
n’a pas la possibilité, dans un tel cadre, de vérifier l’origine et l’affectation des 
fonds et autres ressources économiques collectés par les entités et organisations 
susvisées, y compris les organisations non gouvernementales, car elles se situent 
dans un contexte qui ne se confond pas avec celui d’une société; étant à but non 
lucratif et poursuivant des fins religieuses, humanitaires ou culturelles, entre autres, 
leur création, leur existence même et le contrôle auquel elles sont soumises relèvent 
des autorités compétentes de l’État. 

 Compte tenu de la situation juridique ainsi exposée, il appartient à la 
Commission interinstitutions de présenter un projet de loi réglementant les activités 
des ONG. 

 Cela étant, on observera que la Direction générale des sociétés, dont la 
compétence s’étend à toutes les sociétés de capitaux ayant leur siège en Équateur, 
est attentive à s’assurer que les dispositions juridiques et techniques sur lesquelles 
elle s’appuie pour exercer son contrôle sont conformes aux besoins du pays, en 
général, et des sociétés, en particulier. Aussi a-t-elle soumis au Congrès national 
divers projets de réforme portant en particulier sur le droit des sociétés et 
recommandant l’adoption de nouvelles lois, comme celles qui concernent le marché 
des valeurs, l’arbitrage et la médiation, sans compter l’élaboration de règlements et 
principes directeurs applicables aux sociétés. 
 
 

  Paragraphe 2  
 
 

  Alinéa a) 
 

Quelles sont les mesures juridiques et autres qui ont été adoptées pour 
réglementer la fabrication, la vente, la possession, le stockage et le transport 
d’armes et d’explosifs dans le pays? 

 La fabrication, la vente, la possession, le stockage et le transport d’armes et 
d’explosifs dans le pays sont réglementés par la « loi sur la fabrication, 
l’importation, l’exportation, la commercialisation et la détention d’armes, de 
munitions, d’explosifs et d’accessoires », publiée au Journal officiel No 311 du 
7 novembre 1980, et par le Règlement relatif à la constitution et au fonctionnement 
des sociétés de sécurité privée, publié au Journal officiel No 257 du 13 février 1998. 

 En outre, le Congrès national examine actuellement un projet de loi sur la 
surveillance et la sécurité privée, présenté par les forces armées et un avant-projet 
de loi a été élaboré pour créer une police de l’air constituée de membres des forces 
aériennes en vue de contrôler la sécurité dans les aéroports. 

 De même, le Commandement conjoint des forces armées publie des directives 
pour assurer un contrôle efficace de toutes les activités en rapport avec les armes, 
les munitions, les explosifs et les accessoires connexes. Une banque de données 
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informatiques est en cours d’élaboration, laquelle comprend les zones militaires 
réparties sur tout le territoire national. 

 Par ailleurs, l’alinéa e) de l’article 8 de la loi organique sur les douanes 
dispose que les services douaniers sont habilités à « saisir tout objet et publication 
qui attente à la sûreté de l’État, à la santé ou à la morale, conformément aux lois et 
règlements respectifs ». 

 Le Service de contrôle douanier, en tant qu’organe spécialisé de surveillance 
de l’administration douanière équatorienne, a notamment pour fonctions et 
attributions telles que définies à l’alinéa g) de l’article 122 de la loi susvisée de 
collaborer aux activités de contrôle du trafic illicite de stupéfiants, de psychotropes 
et de précurseurs, d’armes, de munitions et d’explosifs, dans les zones primaire et 
secondaire. Cette collaboration s’effectue directement autant avec le personnel 
spécialisé de la police nationale, donc avec Interpol, qu’avec les membres des 
services du renseignement des forces armées. 
 

Comment est réglementé le commerce international des armes et des explosifs 
en Équateur? 

 Le commerce international des armes et des explosifs est régi et réglementé 
par la « loi sur la fabrication, l’importation, l’exportation, la commercialisation et la 
détention d’armes, de munitions, d’explosifs et d’accessoires connexes » et son 
règlement d’application. 

 L’administration douanière équatorienne vérifie que les importations ou les 
exportations de ce type de matériel ont bien obtenu l’accord préalable du 
Commandement conjoint des forces armées. Pour chaque exportation, il est procédé 
à une évaluation physique afin de vérifier l’exactitude de la déclaration douanière. 

 En outre, l’administration douanière équatorienne contrôle les montants 
qualitatifs et quantitatifs de chaque importation et exportation, pour comparer les 
indices relatifs au commerce de ce type de marchandises avec ceux du 
Commandement conjoint des forces armées.  
 

  Alinéa b) 
 

Un mécanisme a-t-il été mis en place pour alerter rapidement les autres États 
Membres de l’existence d’activités terroristes? 

 Il existe divers mécanismes d’échange d’informations entre le Ministère de la 
défense, la police nationale, leurs institutions spécialisées et les agences du 
renseignement de différents pays, dont l’Équateur, lesquels utilisent des systèmes 
informatiques hautement sécurisés, ce qui permet de lancer en temps voulu des 
alertes si des activités terroristes sont détectées. 
 

  Alinéa c) 
 

Quelles sont les procédures et les dispositions législatives qui existent dans le 
pays pour empêcher que les personnes qui soutiennent le terrorisme ne 
trouvent refuge en Équateur? 

 En application des dispositions des alinéas a) et b) de l’article premier de la 
Convention de Genève de 1951, le Gouvernement équatorien n’accorde pas la 
protection internationale aux personnes : 
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 a) Qui ont commis un crime contre la paix, un crime de guerre, un crime 
contre l’humanité, au sens des instruments internationaux élaborés pour prévoir des 
dispositions relatives à ces crimes; 

 b) Qui ont commis un crime grave de droit commun en dehors du pays 
d’accueil avant d’y être admises comme réfugiés. 

 Les alinéas a), b) et c) de l’article 14 du Règlement d’application de la 
Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés (décret 3301, en date 
du 6 mai 1992) s’inspirent directement de ce cadre légal. En effet, celui-ci prévoit 
que le statut de réfugié ne pourra être accordé aux personnes qui ont commis des 
crimes contre la paix ou des crimes graves de droit commun, à savoir celles qui ont 
des antécédents pénaux parce qu’elles ont été reconnues coupables de tels délits et 
ont fait l’objet d’une condamnation. 

 Les auteurs d’actes de terrorisme, d’enlèvements et de massacres ainsi que 
ceux qui constituent le bras armé des réseaux de trafic de stupéfiants relèvent 
également de la catégorie des crimes contre la paix et des crimes de droit commun. 

 Conformément à l’article 9 de la Convention de Genève de 1951 qui autorise 
tout État partie à prendre, à l’égard d’une personne déterminée, les mesures que cet 
État estime indispensables à la sécurité nationale, la Commission chargée de 
déterminer s’il y a lieu d’octroyer le statut de réfugié en Équateur rejette 
systématiquement toute demande déposée par toute personne qui avoue avoir 
collaboré ou est soupçonnée d’avoir collaboré à des groupes subversifs, commis des 
actes de terrorisme, des crimes contre la paix ou de graves délits communs. 

 Afin d’unifier les critères et les procédures et d’éviter que cette protection soit 
accordée à des personnes qui, compte tenu de leurs antécédents, ne peuvent y 
prétendre, le Ministère des affaires extérieures établit actuellement des directives à 
l’intention des autorités d’immigration et autres entités qui reçoivent les demandes 
de statut de réfugié dans le pays. 

 Si après avoir obtenu le statut de réfugié, un individu est reconnu coupable des 
crimes susmentionnés dans le pays d’accueil, il fera l’objet de poursuites. Dans ce 
cas, et en application de la Convention, le statut de réfugié lui sera retiré, il sera 
expulsé du territoire national, voire extradé vers son pays d’origine. 

 Les instruments juridiques en vigueur dans le pays à cet égard sont : 

 La Constitution politique de l’État qui, en son article 13, dispose que les 
étrangers bénéficieront des mêmes droits que les Équatoriens, avec les restrictions 
prévues par la Constitution et la loi. 

 Le Code pénal définit les sanctions applicables aux auteurs de menaces 
terroristes, d’activités terroristes commises sur instructions reçues d’étrangers et à 
l’aide de fonds étrangers, la confiscation des fonds ou autres biens introduits dans le 
pays à des fins subversives, et à ceux qui favorisent l’entrée dans le pays d’agents 
subversifs étrangers, leur fournissent une aide pour y rester, se cacher ou en sortir 
(art. 147, 151 et 152, 160, 160.1, 165, 166). 

 La loi sur l’immigration et son règlement d’application prévoient la 
déportation et l’exclusion des étrangers visés aux paragraphes XIII et XIV de 
l’article 9 et à l’article 19 qui entrent en Équateur aux fins de réaliser des activités 
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préjudiciables à l’intérêt public et attentant à la sécurité nationale, par le biais 
d’actions liées au terrorisme. 

 L’article 5 de la loi sur les étrangers prévoit que le Gouvernement équatorien 
peut adopter des mesures préventives pour empêcher les étrangers qui résident dans 
le pays de participer à des activités politiques ou belliqueuses, de fomenter des 
guerres et des conflits internes. 

 En ce qui concerne les activités policières, la Constitution politique de 
l’Équateur, en son article 183, définit la mission qui incombe à la police nationale, à 
savoir garantir l’ordre interne et la sécurité individuelle et sociale, et elle jouit à cet 
effet de fonctions particulières déterminées par la loi organique sur la police 
nationale, notamment : prévenir et réprimer la commission de délits de droit 
commun, le contrôle des mouvements migratoires et la résidence des étrangers dans 
le pays. 

 Pour ce faire, un Service d’immigration a été rattaché à la police nationale 
pour lui permettre d’accomplir les devoirs et d’exécuter les attributions prévues aux 
articles 4 et 5 de la loi sur l’immigration. Conformément aux procédures 
applicables, les étrangers qui veulent se rendre en Équateur dans l’intention de se 
livrer à des activités préjudiciables à l’intérêt public ou de compromettre le prestige 
ou la sécurité des ressortissants (par. XIV de l’article 9) sont immédiatement exclus 
par le Service d’immigration dès leur arrivée aux ports, aéroports et postes de 
contrôle. 

 S’agissant de la déportation, tout étranger entré illégalement dans le pays sans 
se soumettre aux formalités d’immigration, qui tombe sous le coup des dispositions 
relatives à l’exclusion, qui a été condamné en Équateur ou s’il s’agit d’un 
délinquant de droit commun qui ne peut être jugé en Équateur pour manque de 
juridiction (critères internationaux) est placé, après en avoir informé le Service 
d’immigration, sous l’autorité de l’Intendente general de Policía (Gouverneur de 
province) qui a compétence en matière d’expulsion. Ce dernier lance la procédure 
de jugement d’office et fait procéder dans les 24 heures à la comparution de 
l’étranger, à celle de son avocat ainsi que du ministère public pour entendre les 
arguments de la défense, le cas échéant. En l’absence d’arguments suffisants, le 
Gouverneur décide de son expulsion dans les 24 heures. Uniquement s’il s’agit 
d’une décision favorable telle qu’un non-lieu, la loi prévoit que celle-ci doit être 
transmise, pour examen, au Ministère du Gouvernement, dans un délai de trois 
jours. 

 L’expulsion est une mesure qui permet de faire sortir immédiatement du 
territoire les étrangers qui ont enfreint la loi sur l’immigration et sur les étrangers ou 
les dispositions du Code pénal, y compris ceux recherchés par des autorités 
judiciaires d’autres États et pour lesquels aucune demande d’extradition n’a été 
transmise par les voies diplomatiques. 

 Lors de cette procédure policière, le Service de l’immigration coordonne ses 
activités et transmet des demandes d’antécédents pénaux à la police judiciaire et au 
bureau central national d’Interpol-Quito afin de contribuer à la lutte contre la 
délinquance internationale organisée et de vérifier les antécédents des étrangers dans 
leur pays d’origine ou dans d’autres États, de les remettre aux autorités compétentes 
en vue de leur déportation, expulsion, exclusion et/ou extradition si une demande a 
été formulée. 
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 Avant d’octroyer des visas, la Direction générale de l’immigration vérifie 
également les antécédents pénaux des étrangers dans leur pays d’origine par 
l’intermédiaire du bureau central national d’Interpol-Quito, lequel fait appel à la 
collaboration des services de police des autres bureaux nationaux d’Interpol. 
 

  Alinéa d) 
 

Veuillez préciser les autres dispositions législatives et mesures visant à 
empêcher l’utilisation du territoire équatorien pour la commission d’actes 
terroristes dans d’autres États. 

 Les différents cadres juridiques comportent des normes qui établissent, sur la 
base de la Constitution elle-même, que le droit international constitue la norme de 
conduite des États dans leurs relations de réciprocité, interdisent le recours à la 
menace ou à la force et encouragent la recherche d’une solution pacifique comme 
moyen de règlement des conflits. Il existe des normes telles que la loi sur la sécurité 
nationale qui rendent obligatoire la lutte contre les facteurs adverses externes et 
internes, au moyen de prévisions et d’actions politiques, économiques, sociales et 
même militaires. 

 Par conséquent, les dispositions législatives que les autorités équatoriennes 
sont en mesure d’appliquer pour empêcher que des personnes soutenant le 
terrorisme n’utilisent le territoire équatorien pour la commission d’actes terroristes 
dans d’autres États sont notamment : la Constitution politique de la République, la 
loi sur la sécurité nationale, le Code pénal, le Code de procédure pénale, la loi sur 
l’immigration et les conventions internationales pertinentes signées par l’Équateur. 

 Quant aux mesures, ce sont les contrôles aux frontières, aux douanes et de 
l’immigration effectués sur tout le territoire national. 
 

  Alinéa e) 
 

Quelle est la compétence des tribunaux équatoriens touchant les infractions 
suivantes : 

 – Actes perpétrés hors de l’Équateur par une personne possédant la 
nationalité équatorienne ou ayant sa résidence habituelle en Équateur 
(que cette personne se trouve ou non en Équateur); et  

 – Actes perpétrés hors de l’Équateur par un ressortissant étranger se 
trouvant en Équateur? 

 Conformément aux normes d’interprétation du Code civil, les actes commis 
hors de l’Équateur par une personne possédant la nationalité équatorienne ou ayant 
sa résidence habituelle en Équateur relèvent des autorités judiciaires dans le ressort 
desquelles s’est commise l’infraction. 

 Dans le cas de personnes possédant la nationalité équatorienne qui, en vertu de 
l’article 25 de la Constitution politique de l’Équateur, ne peuvent faire l’objet d’une 
mesure d’extradition, ce sont les cours et tribunaux équatoriens qui sont compétents, 
à la condition que les autorités de l’État dans lequel l’acte illicite a été commis le 
demandent et fournissent à cette fin des éléments suffisants de preuve établissant la 
commission de l’infraction et, de surcroît, que l’acte ait été érigé en infraction au 
moment où s’est ouverte l’action pénale. 
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 Lorsqu’il s’agit d’un étranger qui se réfugie en Équateur ou y établit sa 
résidence en cherchant à échapper à la justice après avoir commis une infraction, 
c’est la Cour suprême de justice qui est compétente pour l’extrader en réponse à une 
demande d’extradition adressée par le pays concerné sur la base d’un traité bilatéral 
ou multilatéral d’extradition ou fondée sur le principe de réciprocité dans les cas où 
il n’existe pas d’instrument juridique de ce type. 

 Dans le cas d’un acte commis en dehors de l’Équateur par un étranger se 
trouvant en Équateur, les cours et tribunaux peuvent demander que l’auteur de 
l’infraction soit détenu afin d’engager une procédure de déportation ou d’extradition 
selon que la personne réside légalement ou non dans le pays conformément à son 
statut migratoire. 

 La compétence des instances judiciaires équatoriennes découle des 
dispositions du Code pénal et de la loi relative à l’extradition, comme suit : 

Code pénal : Territorialité du régime pénal 

Paragraphe 3 de l’article 5 

 Toute personne possédant la nationalité équatorienne ou tout ressortissant 
étranger qui commet une des infractions suivantes en dehors du territoire national 
sera sanctionné conformément à la loi équatorienne : 

 1 a) Une infraction contre l’État; 

 2 a) La contrefaçon des cachets de l’État ou l’usage de faux cachets; 

 3 a) La contrefaçon de petite monnaie ou de billets de banque ayant cours en 
Équateur, de valeurs mobilières ou de titres émis par l’État équatorien; 

 4 a) Les infractions commises par des fonctionnaires de l’État qui abusent de 
leurs pouvoirs ou enfreignent les obligations inhérentes à leurs fonctions; 

 5 a) Les atteintes au droit international; et 

 6 a) Toute autre infraction qui, au regard des dispositions spéciales du droit 
interne ou de conventions internationales, relève de la compétence de la législation 
équatorienne. 

 Les étrangers coupables d’une des infractions énumérées ci-dessus seront 
jugés et sanctionnés en vertu de la loi équatorienne, à condition qu’ils soient arrêtés 
en Équateur ou que l’Équateur ait obtenu leur extradition. 

Article 6 

 L’extradition se déroule dans les cas et la forme prévus par la Constitution, la 
loi applicable et le Code de procédure pénale. 

Article 7 (Remplace la première disposition finale de la loi No 2000-24, R.O. 144-S, 
du 18 août 2000) 

 Tout citoyen équatorien qui, en dehors des cas envisagés dans l’article 
précédent, commet à l’étranger une infraction passible au regard de la loi 
équatorienne d’une peine privative de liberté majeure de plus d’un an, sera 
sanctionné en vertu du droit pénal équatorien, à la condition qu’il se trouve sur le 
territoire équatorien. 
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Loi relative à l’extradition. 

Article 5 

L’extradition ne sera pas accordée dans les cas suivants : 

 1) Lorsqu’il s’agit d’étrangers accusés d’avoir commis des infractions 
relevant de la compétence des juges et tribunaux équatoriens, conformément au 
droit interne ; 

 Dans les cas où l’extradition est refusée conformément aux dispositions du 
paragraphe ci-dessus, et à la demande de l’État dans lequel l’acte a été commis, le 
Gouvernement équatorien rendra compte de l’acte qui a fait l’objet de la demande 
au Procureur général de sorte que celui-ci puisse entamer une procédure judiciaire 
contre la personne dont l’extradition est recherchée. Dans ce cas, il sera demandé à 
l’État requérant de communiquer les pièces juridiques pertinentes de sorte que la 
procédure puisse se poursuivre en Équateur ; 

 Lorsque l’infraction a été commise en dehors du territoire de l’État requérant, 
il pourra ne pas être donné suite à la demande d’extradition si le droit équatorien 
n’autorise pas la poursuite d’une infraction du même type commise en dehors du 
territoire équatorien; 

 2) Lorsqu’il s’agit d’infractions à caractère politique. Ne seront pas 
considérés comme des infractions politiques : les actes de terrorisme; les crimes 
contre l’humanité prévus dans la Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies; l’atteinte à 
la vie d’un chef d’État ou d’un membre de sa famille. Ne seront pas non plus 
considérées comme des infractions politiques les infractions de droit commun, 
même lorsqu’elles ont été commises pour des raisons politiques; 

 3) Lorsqu’il s’agit d’infractions de nature militaire, qualifiées comme telles 
par le droit pénal militaire équatorien et sans préjudice des dispositions figurant 
dans les traités internationaux signés et ratifiés par l’Équateur; d’infractions 
commises par le biais des moyens de communication dans l’exercice du droit à la 
liberté d’expression, ou d’infractions portées devant les tribunaux par un particulier; 

 4) Lorsque la personne dont l’extradition est recherchée doit être jugée par 
un tribunal d’exception; 

 5) Lorsqu’il est avéré que l’action ou la peine sont prescrites, conformément 
à la loi équatorienne ou à celle de l’État requérant; 

 6) Lorsque la personne dont l’extradition est recherchée a été jugée, 
condamnée ou innocentée en Équateur pour les mêmes faits que ceux sur lesquels 
repose la demande d’extradition. Cela dit, il pourra être donné suite à la demande 
d’extradition lorsqu’une ordonnance de non-information mettant fin à la procédure 
pénale pour les actes en question a été rendue, à la condition que cette ordonnance 
ne repose pas sur un non-lieu ou sur toute autre décision ayant autorité de la chose 
jugée; 

 7) Lorsque l’État requérant refuse de s’engager à ne pas exécuter la 
personne dont l’extradition est recherchée, à ne pas lui faire subir de châtiments 
corporels ou de traitements inhumains ou dégradants; 
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 8) Lorsque l’État requérant a refusé de donner les garanties requises en 
vertu de l’article 3 de la présente loi; 

 9) Lorsque la personne dont l’extradition est demandée s’est vu octroyer le 
droit d’asile à la condition que cette personne ne soit pas recherchée pour une autre 
infraction passible d’extradition. La non-reconnaissance du statut de réfugié 
politique, quelles qu’en soient les raisons, ne fera pas obstacle au refus d’extrader 
pour quelque raison que ce soit prévue dans la présente loi; 

Article 6 

L’extradition pourra être refusée : 

 1) S’il existe des motifs valables d’estimer qu’une demande d’extradition 
pour une infraction de droit commun a été présentée dans le but de poursuivre ou de 
sanctionner une personne en raison de sa race, sa religion, sa nationalité, ses 
opinions politiques ou son orientation sexuelle ou que, du fait de l’extradition, la 
position de cette personne pourrait être compromise pour l’une quelconque de ces 
raisons; 

 2) Lorsque la personne dont l’extradition est recherchée est âgée de moins 
de 18 ans au moment de la demande d’extradition et que cette personne a sa 
résidence habituelle en Équateur. Il sera alors considéré que l’extradition est 
susceptible de faire obstacle à sa réintégration sociale, sans préjudice toutefois de 
l’adoption des mesures les plus appropriées prises en accord avec les autorités de 
l’État requérant. 
 

  Alinéa f) 
 

Décrire la procédure suivie par l’Équateur pour traiter des demandes 
d’assistance en matière d’enquêtes et de poursuites pénales présentées par les 
États Membres. 

 Les demandes d’assistance et de collaboration entre États Membres touchant 
des poursuites pénales sont traitées par le Ministère des relations extérieures, qui 
joue le rôle d’intermédiaire entre l’État requérant et les organes judiciaires chargés 
de fournir une telle assistance. 

 Les requêtes peuvent être présentées sous forme de lettres ou de commissions 
rogatoires ou de demandes d’assistance judiciaire, dûment traitées, authentifiées et, 
le cas échéant, traduites en espagnol. 

 Le Bureau de l’OCN-Organisation internationale de police criminelle 
(Interpol) à Quito est un organisme qui relève de la police nationale de l’Équateur 
(Direction nationale de la police judiciaire) et qui fait partie de l’Interpol. 

 En vertu de l’article 2 de ses statuts, l’un des objectifs de l’Organisation 
internationale de police criminelle est de promouvoir l’assistance internationale 
mutuelle en vue de la prévention et de la répression des infractions de droit commun 
et, par là, de permettre aux États Membres de participer à des échanges 
d’informations aux fins d’enquêtes et de recherche de personnes fuyant la justice 
internationale tout en jouant le rôle d’organe de transmission des requêtes 
d’assistance judiciaire mutuelle (lettres, commissions rogatoires) dans les cas prévus 
par les accords internationaux auxquels l’Équateur est partie. (Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 
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Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et 
traités bilatéraux d’extradition, etc.) 

 S’agissant d’enquête pénale, les OCN, par le biais de leur système X-400 
(courrier électronique), transmettent les requêtes des États sur-le-champ, qu’il 
s’agisse de demandes présentées par les autorités de police, les autorités judiciaires 
ou fiscales aux fins d’obtenir des renseignements, des casiers judiciaires ainsi que 
des vérifications d’identité, de la légalité des documents de voyage et de 
naturalisation et des procédures judiciaires, etc., ou d’autres recherches. 

 En ce qui concerne les personnes en fuite recherchées par la justice 
internationale, le Bureau de l’Interpol à Quito reçoit et transmet les demandes visant 
à localiser et détenir celles-ci aux fins d’extradition conformément à la loi relative à 
l’extradition en vigueur, aux conventions internationales et à ses propres statuts. À 
cette fin, le Bureau transmet les notices rouges adressées par le Secrétaire général de 
l’Interpol (Lyon, France) aux services nationaux de l’immigration et de la police 
judiciaire. 

 Sur le plan des opérations, Interpol exerce ses activités en coopération avec les 
forces de police, les autres organismes similaires de pays tiers et les organismes de 
liaison, ainsi qu’en coordination avec les consulats des divers pays. 

 En même temps, l’Équateur participe à l’action de lutte contre le trafic de 
stupéfiants, notamment en donnant suite aux demandes d’entraide policière 
réciproque présentées en vertu des dispositions de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, de 1988, et d’un 
certain nombre de traités bilatéraux. Cette coopération est particulièrement 
importante en raison des liens potentiels entre le terrorisme et le trafic de 
stupéfiants, ce dernier étant utilisé pour financer le terrorisme. 
 

  Alinéa g) 
 

Quelles mesures avez-vous prises pour mettre à jour et moderniser le système 
de contrôle aux frontières et de délivrance de documents d’identité afin d’éviter 
que des terroristes traversent les frontières? 

1. En ce qui concerne le contrôle aux frontières : 

 a) Les forces armées ont renforcé leur présence aux frontières, en particulier 
à la frontière entre la Colombie et l’Équateur, et ont notamment pris les mesures 
suivantes : création de nouvelles unités, adaptation des structures, redéploiement 
opérationnel, amélioration des systèmes de renseignement et modernisation de la 
capacité de mouvement stratégique. Des mesures ont été également prises pour : 

 – Moderniser le matériel et l’équipement nécessaires pour faire face aux 
menaces à la sécurité nationale; 

 – Mettre en place des réseaux d’information par le biais de SURNET et dans le 
cadre de réunions nationales, bilatérales et régionales sur le renseignement 
avec différents pays; 

 – Mettre en oeuvre des systèmes de contrôle aux postes frontière pour empêcher 
leur libre passage et détenir toute personne identifiée comme terroriste 
éventuel; 
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 – Tirer le meilleur parti, lors des réunions nationales, bilatérales et régionales sur 
le renseignement, des mécanismes d’échange d’informations sur les groupes 
terroristes, le trafic d’armes, de munitions, d’explosifs et de matériels 
connexes et sur les menaces qui pourraient se poser à l’échelle nationale ou 
régional; 

 b) Afin de prévenir et de réprimer la criminalité, la Police nationale 
équatorienne a notamment renforcé ses services chargés de la police urbaine, de 
l’immigration, des stupéfiants, du transport, de la police judiciaire et de 
l’environnement. 

 À cette fin, la police exerce un contrôle accru aux frontières grâce à des postes 
intégrés, en particulier dans la zone frontalière avec la Colombie, où des membres 
des unités d’élite (Groupe d’intervention et de secours) ont été déployés, ainsi qu’au 
recrutement de nouveaux éléments et à l’affectation d’un grand nombre de policiers 
dans les provinces frontalières d’Esmeraldas, Carchi, Sucumbíos et Orellana. De 
même, en matière de contrôle automobile, l’Équateur applique conjointement avec 
la Colombie le règlement de transit terrestre transfrontière entre l’Équateur et la 
Colombie. 

 En application de conventions bilatérales et de l’accord instituant la 
Communauté andine, l’Équateur a collaboré au fonctionnement des centres 
nationaux de surveillance aux frontières (CENAF) et des centres bilatéraux de 
surveillance aux frontières (CEBAF), où sont affectés des fonctionnaires des 
services d’immigration, de transport et de police judiciaire. 

 En ce qui concerne le contrôle de l’immigration, et en particulier la délivrance 
des visas, depuis mai 2002, le Ministère des affaires étrangères a mis en place un 
nouveau système comportant l’utilisation d’adhésifs de haute sécurité qui exigent la 
photographie du titulaire du visa. Parallèlement, une base de données contenant 
toutes les informations concernant le bénéficiaire du visa a été mise en place. 

 Il est prévu, dans une deuxième étape, d’étendre ce système aux principaux 
consulats de l’Équateur et, dans une troisième étape, de mettre en place un service, 
par Internet permettant d’accéder en ligne aux informations contenues dans la base 
de données du Ministère des affaires étrangères et des missions consulaires. Enfin, 
le Ministère des affaires étrangères entend étendre le système à d’autres services 
publics s’occupant d’immigration, en particulier la Direction nationale de 
l’immigration, de sorte à faciliter la vérification des informations sur les 
demandeurs de visas et à renforcer les mécanismes de sécurité en vue d’identifier 
éventuellement les personnes indésirables. 

 Le Service d’immigration contrôle rigoureusement les ports, aéroports et 
postes frontière en vue de détecter la présence d’étrangers ayant des antécédents 
criminels. Il coordonne ses activités avec les autres services de police, 
principalement le Bureau central national d’Interpol à Quito, qui tient un registre sur 
les criminels recherchés par la justice internationale. 

 Un système informatique de contrôle des entrées et des sorties des nationaux 
comme des étrangers a été mis en place dans les aéroports internationaux de Quito 
et de Guayaquil en vue d’obtenir immédiatement des informations sur les flux 
migratoires ou les demandes d’entraide judiciaire. 

2. En ce qui concerne les documents d’identification : 
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 Afin de détecter les documents de voyage et les visas falsifiés, la Direction 
nationale de l’immigration (Ministère de l’intérieur) mène ses activités de contrôle 
en coordination avec différentes institutions qui délivrent des documents et les 
visas, à savoir les services de l’état civil, la Direction générale des documents de 
voyage (Ministère des affaires étrangères), la Direction générale des services aux 
étrangers (Ministère de l’intérieur), la Direction des migrations (Ministère des 
affaires étrangères), les ambassades et les consulats. 

 Le Gouvernement équatorien a affirmé sa volonté de se conformer aux 
décisions 503 et 504 de la Communauté andine, relatives aux documents nationaux 
d’identification et au passeport andin, qui visent à faciliter la circulation de 
personnes dans l’espace communautaire. Toutefois, ces décisions sont appliquées 
dans le cadre d’un plan élargi qui comporte une série des mesures, l’accent étant mis 
en particulier sur l’harmonisation des lois, la coordination entre les parties et le 
contrôle de l’immigration. 

 En ce qui concerne la reconnaissance des documents nationaux d’identification 
(décision 503), la décision fait l’objet d’un suivi au niveau de la Communauté 
andine pour en assurer une application effective, en particulier pour ce qui est de la 
coopération dans le domaine de l’immigration, et notamment de l’échange 
d’informations et du contrôle de l’immigration. 

 S’agissant du passeport, l’Équateur a été le premier pays de la Communauté 
andine à appliquer la décision 504 (passeport andin). En effet, depuis le 1er juillet 
2002, le passeport andin, document de haute technicité doté d’un dispositif de 
sécurité renforcé, est entré en circulation. Dans le cadre du projet de 
personnalisation du nouveau passeport équatorien, il est prévu de contrôler les 
documents de voyage dans les aéroports internationaux et les postes frontière en 
ayant recours à du matériel de haute technologie. 

 Enfin, un accord a été récemment signé entre le Ministère des relations 
extérieures et la Direction générale de l’état civil en vue de permettre aux 
institutions publiques chargées de délivrer les passeports en Équateur, au Service 
d’immigration et à plus de 60 consulats équatoriens à l’étranger de vérifier l’identité 
des citoyens équatoriens en consultant les bases de données de l’état civil. 
 

Quel mécanisme a été mis en place pour la coordination entre les organismes 
chargés de la lutte contre les stupéfiants, du suivi financier, de la sécurité et du 
contrôle aux frontières? 

 Les institutions suivantes coordonnent leurs activités en fonction de leur 
domaine de compétence :  

Lutte contre les stupéfiants : 
Police nationale, Administration douanière équatorienne et Conseil national des 
stupéfiants et substances psychotropes (CONSEP); 

Suivi financier : 
Police nationale, Direction générale des banques, CONSEP et Bureau du Procureur; 

Sécurité et contrôle aux frontières : 
Forces armées et Police nationale. 

 Au sein du CONSEP, le service de traitement des informations confidentielles 
(UPIR-DN) est chargé du suivi financier tandis que la Direction nationale de 



 

0252246f 17 
 

 S/2002/885

contrôle et de surveillance est chargée de la lutte contre les stupéfiants, les 
substances psychotropes et les substances chimiques qui figurent sur les annexes à 
la loi relative aux stupéfiants et aux substances psychotropes. À cette fin : a) elle 
échange des informations avec la Direction nationale de la lutte contre les 
stupéfiants de la Police nationale et avec le Service de surveillance douanière; 
b) elle participe à des opérations spéciales telles que l’opération « six frontières », 
pour laquelle a été constitué un groupe interinstitutions dénommé GEICOFI, qui 
comprend le CONSEP, la Direction nationale de la lutte contre les stupéfiants de la 
Police nationale et le Service de surveillance douanière; c) dans les provinces 
frontalières comme El Oro et Carchi, elle vérifie les arrivées de substances 
chimiques contrôlées importées; d) elle contrôle et surveille les laboratoires, les 
importateurs et les distributeurs de médicaments contenant des stupéfiants et des 
substances psychotropes. 

 En ce qui concerne le système financier, comme indiqué plus haut, les 
institutions financières sont tenues d’informer largement et suffisamment le 
CONSEP, par l’intermédiaire de la Direction générale des banques, des transactions 
qui, de par leur nature, laissent penser qu’il s’agit d’opérations de blanchiment 
d’argent. Elles sont également tenues de soumettre un rapport mensuel sur les 
opérations d’un montant égal ou supérieur à 10 000 dollars ou l’équivalent dans 
d’autres monnaies. 

 Dans le domaine militaire, les mécanismes de coordination existants 
fonctionnent grâce au Système de renseignement national et militaire, aux plans et 
directives, aux officiers de liaison et aux autres représentants des forces armées dans 
les organismes pertinents chargés de la surveillance des stupéfiants, du suivi 
financier, de la sécurité et du contrôle aux frontières. 
 
 

  Paragraphe 3 
 
 

  Alinéas a), b) et c) 
 

Comment l’Équateur entend-il se conformer aux dispositions de ces alinéas? 

 L’Équateur entend se conformer aux dispositions de ces alinéas grâce au 
renforcement des accords de coopération judiciaire, policière et administrative 
existants, aux consultations avec d’autres pays concernant des instruments 
semblables et aux accords entre les organismes de renseignement policier, militaire 
et civil appuyés par des systèmes informatisés d’échange d’informations lors des 
réunions périodiques, bilatérales ou multilatérales. En outre, en matière policière, il 
entend favoriser l’échange de dossiers, de preuves et, en certaines occasions, de 
procédures spéciales de renseignement en vue de démanteler des organisations 
terroristes.  

 Dans le domaine des communications, la Direction générale des 
télécommunications est chargée du contrôle technique et administratif. À cette fin, 
elle doit effectuer les inspections et les vérifications nécessaires pour déterminer si 
des prestations de services sont autorisées par l’autorité compétente, évaluer la 
précision, la qualité et la fiabilité du système en place et déterminer les 
caractéristiques techniques régissant le fonctionnement des chaînes de radio et de 
télévision ou du système de télécommunications. 
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 La Direction générale des télécommunications est compétente pour prendre 
des sanctions administratives contre les personnes physiques ou morales qui violent 
la loi ou qui mènent des activités contraires aux cahiers des charges ou, dans le cas 
des systèmes de télécommunications, qui n’ont pas l’autorisation requise. Dans ce 
dernier cas, il s’agit d’une infraction administrative établie par l’article 28 a) de la 
loi spéciale sur les télécommunications, passible de la peine maximale prévue par la 
loi. 

 La loi No 99-38, publiée au Journal officiel No 253 du 12 août 1999, modifie 
l’article 422 du Code pénal comme suit : 

  « Toute personne qui offre, fournit ou vend des services de 
télécommunications sans être légalement autorisée, au moyen d’une 
concession, d’une autorisation, d’une licence, d’un permis, d’un accord ou de 
toute autre forme de contrat administratif, à l’exclusion de l’utilisation des 
services Internet, est passible d’une peine d’emprisonnement de deux à cinq 
ans. Sont également visées par cette disposition toutes les personnes qui 
possèdent clandestinement du matériel dont la configuration et les autres 
caractéristiques techniques indiquent qu’il peut notamment être utilisé aux fins 
d’offrir les services mentionnés dans le paragraphe précédent, même si ledit 
matériel n’est pas utilisé. Les peines prévues dans le présent article 
s’appliquent sans préjudice des responsabilités administratives et civiles 
prévues par loi spéciale sur les télécommunications et les règlements y 
afférents ». 

 En rapport avec cette infraction, la Direction générale des télécommunications 
coordonne les activités avec les opérateurs de services de télécommunications, le 
Bureau du Procureur et la Police nationale en vue d’effectuer les enquêtes 
nécessaires et, lorsque des actes délictueux sont dépistés, le matériel qui a servi à 
fournir des services de télécommunications non autorisés est confisqué et détenu par 
la police judiciaire afin d’être utilisé comme élément de preuve dans les procédures 
pénales. 
 

Des accords bilatéraux ont-ils été conclus avec les pays voisins et avec d’autres 
États Membres en matière de coopération concernant des questions liées à la 
lutte contre le terrorisme, l’entraide judiciaire et l’extradition? Si oui, en 
décrire la teneur. 

 L’Équateur n’a pas souscrit d’accords bilatéraux en matière de terrorisme; 
cependant, il a signé la Convention interaméricaine contre le terrorisme. 

 En matière d’entraide judiciaire, l’Équateur est partie à divers instruments 
internationaux qui prévoient la coopération bilatérale entre États parties, comme la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et la 
Convention interaméricaine sur les commissions et les lettres rogatoires. 

 L’Équateur a conclu des accords d’extradition avec l’Australie, la Belgique, 
les Bahamas, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, l’Espagne, les 
États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, la Guinée, le Kenya, l’Ouganda, le 
Pakistan, la Tanzanie, la Suisse et le Swaziland. 

 Dans le cas des pays américains avec lesquels il n’existe pas d’accord 
bilatéral, la Convention interaméricaine sur l’extradition s’applique, tandis qu’en 
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l’absence de tout instrument international pertinent, c’est le principe de réciprocité 
qui s’applique. 
 

  Alinéa d) 
 

S’agissant des conventions et protocoles internationaux sur le terrorisme, 
décrire les mesures prises par l’Équateur pour : 

 Promulguer des lois ou adopter les autres dispositions nécessaires pour 
appliquer les instruments auxquels l’Équateur est partie. 

 Aux termes de l’article 4 de la Constitution, le droit international définit la 
conduite des États dans leurs relations réciproques. Quant à l’article 163 de la 
Constitution de la République, il dispose que : « Une fois publiées dans le Journal 
officiel, les normes contenues dans les conventions et traités internationaux font 
partie de l’ordre juridique de la République et prennent le pas sur les lois et autres 
normes de niveau inférieur ». De ce fait, les instruments internationaux sur le 
terrorisme qui ont été signés, ratifiés et publiés par l’Équateur font partie de son 
ordre juridique interne. 

 Adhérer aux instruments auxquels l’Équateur n’est pas encore partie. 

 Les conventions internationales suivantes sont en vigueur et font partie de 
l’ordre juridique interne de l’Équateur : 

 – Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenus à bord 
des aéronefs; 

 – Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs; 

 – Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de 
l’aviation civile; 

 – Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les 
personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents 
diplomatiques; 

 – Convention internationale contre la prise d’otages; 

 – Convention sur la protection physique des matières nucléaires; 

 – Convention sur le marquage des explosifs plastiques aux fins de détection. 

 Les instruments suivants sont en cours de ratification parlementaire : 

 – Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports 
servant à l’aviation civile internationale; 

 – Convention pour la répression des actes illicites dirigés contre la sécurité de la 
navigation maritime; 

 – Protocole pour la répression des actes illicites contre la sécurité des plates-
formes fixes situées sur le plateau continental; 

 – Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme; 

 – Convention pour la prévention et la répression des actes de terrorisme prenant 
la forme de crimes contre des personnes ou d’actes d’extorsion connexes qui 
ont une portée internationale; 
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 – Convention interaméricaine sur les disparitions forcées de personnes; 

 – Convention interaméricaine contre le terrorisme. 

  Alinéa e) 
 

Les infractions visées dans les conventions et protocoles internationaux 
pertinents sont-elles érigées en crimes pouvant donner lieu à une extradition 
dans les accords bilatéraux conclus par l’Équateur? 

 Les conventions et protocoles internationaux font partie de la législation 
nationale et les règles qu’ils contiennent ont force obligatoire, comme en dispose la 
Constitution politique de la République. 

 Dans le cadre des conventions multilatérales et bilatérales auxquelles 
l’Équateur est partie, on procède à l’extradition, qui intervient généralement pour 
toute infraction passible d’un an d’emprisonnement au plus. Or, le terrorisme est 
passible de peines dépassant cette limite. 
 

  Alinéa f) 
 

Quelles mesures ont-elles été prises pour veiller à ce que les demandeurs d’asile 
et ceux qui demandent le statut de réfugié ne participent pas à la planification 
ou à la commission d’actes de terrorisme? 

 Il existe au sein du Ministère des relations extérieures un Bureau de liaison de 
la Police nationale, dont le représentant siège à la Commission d’octroi du statut de 
réfugié. Celui-ci est donc informé en permanence de tous les cas qui sont traités. 

 La Chancellerie, qui préside la Commission d’octroi du statut de réfugié, 
maintient des contacts permanents avec des représentants de la Police nationale et 
des Forces armées pour déterminer la provenance et les antécédents des demandeurs 
d’asile. Une telle coordination facilite l’application de l’article 28 du décret 3301, 
selon lequel : « Les réfugiés admis sur le sol équatorien s’engagent à respecter la 
Constitution et les lois de la République et à ne pas intervenir dans les affaires 
politiques ou autres qui compromettent la sûreté nationale ou des intérêts 
équatoriens à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. » 

 Le fait que le visa octroyé aux réfugiés doit être renouvelé chaque année 
constitue un autre mécanisme de contrôle. La Chancellerie a ainsi la possibilité de 
retirer le statut de réfugié, si elle considère que les motifs pour lesquels ce statut a 
été octroyé ont disparu ou s’il s’avère que le bénéficiaire participe ou a participé à 
des groupes armés irréguliers. 

 Pour sa part, la Direction nationale des migrations de la Police nationale tient, 
par l’intermédiaire de ses préfectures et sous-préfectures, un registre des personnes 
qui ont été admises sur le territoire en qualité de réfugié, en vue de contrôler les 
activités auxquelles elles se livrent à l’intérieur du pays. 

 Un autre mécanisme de vérification est le recensement, mené conformément à 
l’article 4 alinéa VI de la loi sur l’immigration. Annuel, l’exercice de recensement 
permet de vérifier les renseignements relatifs à la résidence, aux activités, à la durée 
du séjour ainsi qu’aux déplacements à l’intérieur et à l’extérieur du territoire 
national. 
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  Alinéa g) 
 

L’invocation de motivations politiques est-elle considérée comme une cause 
acceptable pour refuser l’extradition de terroristes présumés? 

 La loi sur l’extradition dispose en son article 5 : Cas dans lesquels 
l’extradition n’est pas accordée – l’extradition n’est pas accordée dans les cas 
suivants : ... 2) « S’agissant d’infractions de caractère politique – ne sont pas 
considérées comme des délits politiques, les actes de terrorisme, les crimes contre 
l’humanité visés dans la Convention pour la prévention de la répression du crime de 
génocide adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, non plus que les 
attentats contre la vie d’un chef d’État ou d’un membre de sa famille. De même, les 
crimes de droit commun ne sont pas considérés comme des crimes politiques même 
lorsqu’ils ont été commis pour des motifs politiques ». 
 
 

  Paragraphe 4 
 
 

Quelles mesures l’Équateur a-t-il prises pour répondre aux préoccupations 
exprimées au paragraphe 4 de la résolution? 

 Le Front militaire a renforcé sa présence, en particulier le long de la frontière 
nord et les activités des services de renseignement ont été réorganisées aux niveaux 
national, local et régional, compte tenu de leurs compétences et de leurs missions 
constitutionnelles respectives. 

 La Direction des banques et compagnies d’assurance a lancé un programme de 
contrôle du blanchiment d’argent, qui lui permettra d’exercer une supervision 
efficace des entités qui constituent le système financier équatorien, afin d’empêcher 
que ces institutions ne soient utilisées ou impliquées dans des transactions portant 
sur des fonds provenant d’activités illicites. 

 Ce projet comporte plusieurs phases : dans un premier temps, on a fait appel à 
des consultants internationaux, qui ont formulé des conclusions et des 
recommandations dans lesquelles ils ont insisté sur la nécessité d’élaborer et de 
promouvoir un projet de loi spécifique pour combattre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. 

 Pour sa part, le Conseil national de contrôle des stupéfiants et des 
psychotropes s’assure en permanence la collaboration des services chargés de la 
prévention des activités illicites et compte conclure des accords bilatéraux afin de 
renforcer la coopération internationale en la matière. 

 De son côté, la Direction des entreprises s’emploie à renforcer les mécanismes 
de contrôle suivants : 

 Approfondir les analyses économiques et financières, compte tenu des 
paramètres suivants : 

 a) Changements notables dans les comptes bancaires; 

 b) Augmentation ou diminution des investissements; 

 c) Variations significatives dans les comptes et les effets à recevoir; 

 d) Augmentation ou diminution significative dans les inventaires; 
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 e) Achat ou vente d’actifs fixes pour des montants importants; 

 f) Augmentation considérable des actifs différés et autres actifs; 

 g) Augmentation ou diminution importante dans les comptes ou les effets à 
payer; 

 h) Apport provenant de maisons mères ou de l’extérieur; 

 i) Apport excessif en vue de capitalisations futures; 

 j) Analyse de recettes; 

 k) Analyse de dépenses; 

 l) Origine et destination des fonds; 

 m) Transfert d’actions et de participations. 

 En ce qui concerne le marché boursier, la Direction des entreprises renforcera 
les contrôles suivants : 

 a) Imposition d’amendes, ordre de fermeture définitive et dissolution de la 
personnalité morale des entreprises dont il est établi qu’elles aident ces groupes; 

 b) Vérification que les entreprises n’entretiennent pas de liens commerciaux 
avec des sociétés étrangères qui aident de tels groupes, ce qui exige une 
collaboration avec d’autres organismes étatiques, qui doivent fournir les données 
nécessaires pour identifier les sociétés étrangères impliquées dans de telles activités; 

 c) Vérification que les entreprises placées sous le contrôle de la Direction 
des entreprises ne réalisent aucune transaction commerciale directement ou 
indirectement liée au terrorisme; imposition d’amendes et ordre de fermeture 
définitive de ces entreprises; 

 d) Vérification qu’aucune des personnes naturelles ou morales signalées 
comme protégeant des activités terroristes n’aient investi dans des sociétés de 
capitaux du pays et fermeture de ces entreprises, en attendant la réforme de la loi sur 
les entreprises; 

 e) Constitution d’une base de données sur tous les opérateurs du marché 
boursier, reliée aux principales institutions de l’État et aux organismes 
internationaux; 

 f) Formation du personnel à la détection de fonds tirés du trafic de drogues 
et d’autres activités illicites qui servent de source de financement aux entreprises; 

 g) Organisation de réunions d’échange d’information avec des entités 
gouvernementales comme la Police nationale, la Direction nationale de la lutte 
contre les drogues, les Services des impôts, la Cour des comptes, le Registre civil, 
etc.; 

 h) Recherche de sources de financement pour se doter de la technologie la 
plus performante et former son personnel en vue de pouvoir contrôler de manière 
exhaustive et précise les mouvements de fonds qui pourraient être liés à des activités 
terroristes, de manière à déterminer avec précision, en collaboration avec les 
organismes internationaux, la destination et la source des capitaux qui transitent par 
le marché boursier; 
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 i) Comme les transactions fiduciaires peuvent canaliser des ressources pour 
financer le terrorisme, réforme du Règlement régissant les transactions fiduciaires 
pour permettre à la Direction des entreprises de déterminer, grâce aux 
renseignements que lui communiquera chaque entreprise, sur quelle activité porte 
chaque transaction; selon le Règlement en vigueur actuellement, ce n’est le cas que 
des sociétés inscrites dans le Registre boursier. Cette réforme permettrait de 
répondre à plusieurs, sinon à toutes, les préoccupations exprimées dans la section A 
du plan de travail du Comité interaméricain contre le terrorisme. 
 
 

  Autres questions 
 
 

Fournir un organigramme des mécanismes administratifs, comme la police, le 
contrôle de l’immigration, les douanes, les autorités de supervision fiscale et 
financière, qui sont susceptibles de faire appliquer les lois, règlements et autres 
instruments pouvant contribuer à l’application de la résolution. 

Voir organigramme à la page suivante et annexe 2. 
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  Organigramme des institutions équatoriennes participant à l’application 
de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 * Liées aux programmes des ONG. 
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